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 Introduction 

1. À sa 350e session (mars 2024), le Conseil d’administration du Bureau international du Travail a 
décidé d’inscrire à l’ordre du jour de la 116e session (2028) de la Conférence internationale du 
Travail une question concernant l’abrogation de la convention (no 10) sur l’âge minimum 
(agriculture), 1921, de la convention (no 33) sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1932, de 
la convention (no 59) (révisée) de l’âge minimum (industrie), 1937, et de la convention (no 123) sur 
l’âge minimum (travaux souterrains), 1965, ainsi que le retrait de la convention (no 5) sur l’âge 
minimum (industrie), 1919, de la recommandation (no 41) sur l’âge minimum (travaux non 
industriels), 1932, de la recommandation (no 52) sur l’âge minimum (entreprises familiales), 1937, 
et de la recommandation (no 124) sur l’âge minimum (travaux souterrains), 1965 1. 

2. Le Conseil d’administration a pris cette décision en s’appuyant sur les recommandations 
formulées par le Groupe de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes (MEN) 2 à sa 
huitième réunion, qui s’est tenue du 11 au 15 septembre 2023 3. 

3. Conformément à la procédure établie à l’article 52 de son Règlement, la Conférence peut, sur 
proposition du Conseil d’administration, décider de retirer une recommandation ou une 
convention qui n’est pas en vigueur ou d’abroger une convention en vigueur. La Conférence s’est 
déjà, par le passé, prononcée sur l’abrogation ou le retrait de normes internationales du travail 
dépassées comme suite aux recommandations du Groupe de travail tripartite du MEN, telles 
qu’approuvées par le Conseil d’administration. 

4. Si la Conférence décide d’en approuver l’abrogation, les conventions nos 10, 33, 59 et 123 seront 
supprimées du corpus de normes de l’OIT et, par conséquent, les Membres qui les ont ratifiées et 
qui sont toujours liés par elles n’auront plus l’obligation de présenter des rapports en application 
de l’article 22 de la Constitution et ne pourront plus faire l’objet de réclamations (article 24) ni de 
plaintes (article 26) pour non-exécution alléguée de ces instruments. Les organes de contrôle de 
l’OIT, quant à eux, ne seront plus tenus d’examiner l’application des conventions ainsi abrogées, 
et le Bureau prendra les mesures nécessaires pour qu’elles ne soient plus reproduites dans aucun 
recueil de normes internationales du travail et pour que les nouveaux instruments, codes de 
conduite ou autres documents analogues n’y fassent plus référence 4. 

 
1 OIT, Ordre du jour des prochaines sessions de la Conférence internationale du Travail, GB.350/INS/2/1, 2024, paragr. 53, et annexe IV; 
et alinéa e) i) de la décision correspondante, GB.350/INS/2/1/Décision. 
2 Le Groupe de travail tripartite du MEN, créé par le Conseil d’administration à sa 323e session (mars 2015), a pour mission de 
contribuer «à la réalisation de l’objectif général du mécanisme d’examen des normes, qui est de s’assurer que l’OIT dispose d’un 
corpus de normes internationales du travail solide, clairement défini et à jour lui permettant de répondre aux mutations du monde 
du travail, aux fins de la protection des travailleurs et compte tenu des besoins des entreprises durables». Conformément au 
paragraphe 9 de son mandat, il «examine les normes internationales du travail en vue de faire des recommandations à l’intention 
du Conseil d’administration sur: a) le statut des normes examinées, y compris les normes à jour, les normes devant être révisées, 
les normes dépassées, et d’autres classifications possibles; b) le recensement des lacunes dans la couverture, y compris celles 
nécessitant de nouvelles normes; c) des mesures de suivi concrètes assorties de délais de mise en œuvre, le cas échéant». Pour 
de plus amples informations, voir la page Web du Groupe de travail tripartite du MEN. 
3 OIT, Rapport de la huitième réunion du Groupe de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes (Genève, 11-15 septembre 
2023), GB.349/LILS/1, 2023, paragr. 21-22, et annexe I, paragr. 10.4. 
4 Pour de plus amples informations sur la portée et les effets de l’abrogation ainsi que la procédure y afférente, voir OIT État 
d’avancement de la ratification des instruments d’amendement à la Constitution de l’Organisation internationale du Travail de 1986 et 
de 1997, GB.325/LILS/INF/1, 2015; et OIT, Initiative sur les normes: rapport de la cinquième réunion du Groupe de travail tripartite du 
mécanisme d’examen des normes, GB.337/LILS/1, annexe, appendice II.  

https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/350/ordre-du-jour-des-prochaines-sessions-de-la-conf%C3%A9rence-internationale-du
https://www.ilo.org/fr/resource/record-decisions/gb/350/decision-concernant-lordre-du-jour-des-prochaines-sessions-de-la-conference
https://www.ilo.org/fr/normes-internationales-du-travail/groupe-de-travail-tripartite-du-mecanisme-dexamen-des-normes
https://www.ilo.org/fr/resource/gb/349/rapport-de-la-huiti%C3%A8me-r%C3%A9union-du-groupe-de-travail-tripartite-du-m%C3%A9canisme
https://www.ilo.org/fr/resource/gb/349/rapport-de-la-huiti%C3%A8me-r%C3%A9union-du-groupe-de-travail-tripartite-du-m%C3%A9canisme
https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/325/etat-davancement-de-la-ratification-des-instruments-damendement-la
https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/325/etat-davancement-de-la-ratification-des-instruments-damendement-la
https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/325/etat-davancement-de-la-ratification-des-instruments-damendement-la
https://www.ilo.org/fr/resource/gb/gb337/initiative-sur-les-normes-rapport-de-la-cinquieme-reunion-du-groupe-de
https://www.ilo.org/fr/resource/gb/gb337/initiative-sur-les-normes-rapport-de-la-cinquieme-reunion-du-groupe-de
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_725135.pdf#page=22
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5. Si la Conférence décide d’en approuver le retrait, la convention no 5 et des recommandations 
nos 41, 52 et 124 seront supprimées du corpus de normes de l’OIT, et le Bureau prendra les 
mesures nécessaires pour qu’elles ne soient plus reproduites dans aucun recueil de normes 
internationales du travail et que les nouveaux instruments, codes de conduite ou autres 
documents analogues n’y fassent plus référence. 

6. Conformément à l’article 52, paragraphe 1, du Règlement de la Conférence, lorsqu’une question 
d’abrogation ou de retrait est inscrite à l’ordre du jour de la Conférence, le Bureau communique 
aux gouvernements, de telle manière qu’ils leur parviennent dix-huit mois au moins avant 
l’ouverture de la session de la Conférence à laquelle la question doit être discutée, un bref rapport 
ainsi qu’un questionnaire leur demandant d’indiquer, dans un délai de douze mois, leur position 
motivée au sujet de l’abrogation ou du retrait proposé, en fournissant les éléments d’information 
pertinents. Les gouvernements sont priés de consulter à cet égard les organisations d’employeurs 
et de travailleurs les plus représentatives avant d’arrêter définitivement leurs réponses. Sur la 
base des réponses reçues, le Bureau élabore un rapport contenant une proposition définitive et 
le met à la disposition des gouvernements quatre mois avant la session de la Conférence à 
laquelle la question doit être discutée. 

Le Conseil d’administration ayant inscrit cette question à l’ordre du jour de la 116e session (2028) de la 
Conférence, les gouvernements sont invités, après avoir dûment consulté les organisations d’employeurs 
et de travailleurs les plus représentatives, à faire parvenir au Bureau leurs réponses au questionnaire 
ci-après le 15 septembre 2027 au plus tard. 
Le présent rapport, y compris le questionnaire, est en ligne sur le site Web de la Conférence. Les 
gouvernements sont invités à remplir le questionnaire sous forme électronique et à transmettre leurs 
réponses par courriel au Bureau du Conseiller juridique (jur@ilo.org). 
 

https://www.ilo.org/fr/conference-internationale-du-travail-cit
mailto:jur@ilo.org
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Statut des conventions internationales du travail

dont l’abrogation est proposée

7. Les conventions nos 10, 33, 59 et 123 sont considérées comme dépassées depuis 1997, suite à
l’adoption de la convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, qui portait révision des conventions
plus anciennes. Suivant la recommandation du Groupe de travail Cartier, le Conseil
d’administration avait alors invité en priorité les États Membres ayant ratifié ces conventions à
examiner la possibilité de ratifier la convention no 138, et décidé que le statut des instruments
plus anciens serait réexaminé en temps opportun 5.

8. Le Groupe de travail tripartite du MEN a repris cet examen en 2023 et a formulé dans ce cadre des
recommandations consensuelles confirmant le classement des conventions nos 10, 33, 59 et 123 dans
la catégorie des instruments dépassés. Soulignant l’importance du sujet, il a fait observer que les
normes relatives à l’âge minimum avaient évolué depuis l’adoption des instruments plus anciens. La
convention no 138, qui est une convention fondamentale, a un champ d’application large et
correspond à l’approche moderne de la réglementation de l’âge minimum d’admission à l’emploi 6. Le
Groupe de travail tripartite du MEN a par conséquent recommandé au Conseil d’administration
l’abrogation des conventions nos 10, 33, 59 et 123, moyennant l’inscription d’une question à cet effet à
l’ordre du jour de la 116e session (2028) de la Conférence 7.

Convention (no 10) sur l’âge minimum (agriculture), 1921 

9. La convention no 10 a été adoptée en 1921. Elle a été ratifiée 55 fois, puis dénoncée
automatiquement 51 fois, 51 États parties ayant ratifié la convention no 138. Elle est donc
actuellement en vigueur dans quatre États Membres.

10. La convention fixe à 14 ans l’âge minimum d’entrée des enfants dans l’emploi agricole.

Convention (no 33) sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1932 
11. La convention no 33 a été adoptée en 1932. Elle a été ratifiée 25 fois, puis dénoncée 

automatiquement 23 fois, 23 États parties ayant ratifié la convention no 138. Elle est donc 
actuellement en vigueur dans deux États Membres.

12. Tous les travaux non couverts par les instruments concernant l’industrie (convention no 5), la 
navigation maritime (convention no 7 sur l’âge minimum (travail maritime), 1920) et l’agriculture 
(convention no 10) sont couverts par la convention no 33, à l’exception des travaux dans la pêche 
maritime. La convention dispose que les enfants de moins de 14 ans ou ceux qui, ayant dépassé 
cet âge, sont encore soumis à l’obligation scolaire primaire, ne pourront pas être employés.

5 GB.270/LILS/WP/PRS/2 (document d’information du Bureau, nov. 1997), paragr. 14 à 20; GB.270/LILS/3(Rev.1) (rapport du 
groupe de travail, novembre 1997), paragr. 66 à 72; GB.270/9/2 (rapports de la Commission des questions juridiques et des 
normes internationales du travail, nov. 1997). 
6 Toutefois, il a été considéré qu’il serait utile que le Bureau élabore des orientations non normatives sur l’application des 
dérogations pour les travaux légers et le travail des enfants dans les entreprises familiales, en mettant particulièrement l ’accent 
sur les travaux agricoles. 
7 Pour de plus amples informations, voir OIT, Note technique 2.2: Instruments concernant l’âge minimum, Huitième réunion du 
Groupe de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes, 11-16 septembre 2023. 

Minimum%20Age%20Convention,%201973%20(No.%20138)
https://webapps.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb270/prs-2.htm#C.%205%20--%20Convention%20sur%20l'%C3%A2ge%20minimum%20(industrie
https://webapps.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb270/lils-3.htm#V.%20Emploi%20des%20enfants%20et%20des%20adolescents
https://webapps.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb270/gb-9-2.htm
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/%40ed_norm/%40normes/documents/genericdocument/wcms_889923.pdf
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Convention (no 59) (révisée) de l’âge minimum (industrie), 1937 

13. La convention no 59 a été adoptée en 1937. Elle a été ratifiée 36 fois, puis dénoncée 
automatiquement 27 fois, 27 États parties ayant ratifié la convention no 138. Elle est donc 
actuellement en vigueur dans 9 pays. 

14. S’appliquant aux entreprises industrielles, la convention no 59 a été la première convention sur 
l’âge minimum à relever l’âge minimum de base d’admission des enfants à l’emploi, fixé à 15 ans; 
elle prévoit que la législation nationale peut autoriser l’emploi d’enfants plus jeunes dans les 
entreprises familiales. Cette convention a été révisée par la convention no 138, mais n’est pas 
fermée aux nouvelles ratifications. 

Convention (no 123) sur l’âge minimum (travaux souterrains), 1965 

15. La convention no 123 a été adoptée en 1965. Elle a été ratifiée 41 fois, puis dénoncée 
automatiquement 21 fois, 21 États parties ayant ratifié la convention no 138. Elle est donc 
actuellement en vigueur dans 20 pays. 

16. La convention no 123 s’applique aux travaux souterrains et fixe un âge minimum d’admission à 
l’emploi plus élevé, établi à 16 ans. Cette convention a été révisée par la convention no 138, mais 
n’est pas fermée aux nouvelles ratifications. 

 Questionnaire 

Estimez-vous que les quatre conventions susmentionnées devraient être abrogées? 

☐ Oui     ☐ Non 

Si vous avez répondu «non» à la question ci-dessus, veuillez indiquer quelles sont, parmi les 
quatre conventions concernées, celles qui, selon vous, n’ont pas perdu leur objet ou continuent 
d’apporter une contribution utile à l’accomplissement des objectifs de l’Organisation, et expliquez 
pourquoi. 

Commentaires 

Cliquez deux fois pour insérer des commentaires. 
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 Statut de la convention internationale du travail 

et des recommandations internationales du travail 

dont le retrait est proposé 

17. La convention no 5 et la recommandation no 124 sont considérées comme dépassées depuis 1997, 
à la suite de l’adoption de la convention no 138, qui en portait révision. Le Conseil d’administration 
avait alors invité les États Membres ayant ratifié la convention no 5 à envisager de ratifier la 
convention no 138 et décidé que le statut de ces instruments serait réexaminé en temps opportun. 
Lorsqu’il a repris l’examen en 2023, le Groupe de travail tripartite du MEN a formulé des 
recommandations consensuelles confirmant le classement de la convention no 5 et de la 
recommandation no 124 dans la catégorie des instruments dépassés et classant les 
recommandations no 41 et 52 dans cette même catégorie. Constatant l’évolution des normes sur 
l’âge minimum ainsi que l’application large et l’approche moderne de la convention no 138 – une 
convention fondamentale – le Groupe de travail tripartite du MEN a recommandé au Conseil 
d’administration le retrait de la convention no 5 et des recommandations no 41, 52 et 124, 
moyennant l’inscription d’une question à cet effet à l’ordre du jour de la 116e session (2028) de la 
Conférence 8.  

Convention (no 5) sur l’âge minimum (industrie), 1919 

18. La convention no 5 a été adoptée en 1919. Elle a été ratifiée 72 fois, puis dénoncée 
automatiquement 72 fois, tous les États parties ayant ratifié la convention no 138.  

19. La convention no 5 a été le premier instrument à fixer un âge minimum d’admission à l’emploi ou 
au travail; elle établit cet âge à 14 ans pour les établissements industriels. Des dérogations sont 
possibles pour le travail dans les écoles professionnelles et les entreprises familiales, et des 
dispositions particulières prévoient l’application d’un âge minimum inférieur en Inde et au Japon.  

Recommandation (no 41) sur l’âge minimum 

(travaux non industriels), 1932 

20. La recommandation no 41 a été adoptée en 1932 pour aider les États Membres à appliquer la 
convention no 33, laquelle est proposée pour abrogation (voir ci-dessus), en particulier en ce qui 
concerne les spectacles publics, les travaux légers, les travaux dangereux et l’interdiction faite à 
certaines personnes d’employer des enfants. 

Recommandation (no 52) sur l’âge minimum 

(entreprises familiales), 1937 

21. La recommandation no 52 a été adoptée en 1937 et invite les États Membres à appliquer leur 
législation sur l’âge minimum d’admission à tous les établissements industriels, y compris les 
entreprises familiales. 

 
8 Pour de plus amples informations, voir OIT, Note technique 2.2: Instruments concernant l’âge minimum’. 
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Recommandation (no 124) sur l’âge minimum 

(travaux souterrains), 1965 

22. La recommandation no 124 a été adoptée en 1965. Elle encourage les États Membres à relever 
progressivement l’âge minimum pour les travaux souterrains dans les mines de 16 à 18 ans et 
contient des dispositions pour la protection des personnes qui souhaitent travailler dans les 
mines, mais qui sont trop jeunes pour y être employées. La recommandation (no 190) sur les pires 
formes de travail des enfants, 1999, qui accompagne la convention (no 182) sur les pires formes 
de travail des enfants, 1999, prévoit quant à elle qu’il faudrait envisager de considérer les travaux 
souterrains comme un type de travail dangereux interdit aux enfants de moins de 18 ans en 
application de la convention. 

 Questionnaire 

Estimez-vous que la convention et les recommandations susmentionnées devraient être retirées? 

☐ Oui     ☐ Non 

Si vous avez répondu «non» à la question ci-dessus, veuillez indiquer quels sont, parmi les 
instruments concernés, ceux qui, selon vous, n’ont pas perdu leur objet ou continuent d’apporter une 
contribution utile à l’accomplissement des objectifs de l’Organisation, et expliquez pourquoi. 

Commentaires 

Cliquez deux fois pour insérer des commentaires. 


